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Il est évident que notre réflexion cible la gouvernance des Ecoles Normales des Instituteurs (ENI) du 
Gabon. Nous entendons par gouvernance, l’administration d’une organisation au sens de Wéber (1995), 
Fayol (2016) et de Mintzberg (2019). 

Aussi, cette réflexion vise à : 

 Renforcer l’efficience du dispositif de formation initiale (destinée aux étudiants élèves-
instituteurs) et continue (des instituteurs adjoints) mise en œuvre dans les ENI ; 

 Optimiser les ressources (humaines, matérielles, financières) disponibles, notamment celles 
dites financières dans un contexte de raréfaction ; 

 Faire en sorte que les ENI soient retenues comme le seul levier et vivier de la formation à la 
diplomation de la capacité à l’enseignement dans les écoles publiques et privées laïques pré-
primaires et primaires au Gabon.    

Influencée par le paradigme théorisation-praxéologie, la construction de notre réflexion est basée sur 
deux points, à savoir la problématisation d’un modèle théorique de gouvernance des ENI et une 
projection praxéologique d’axes prioritaires aux fins d’une administration des ENI dans l’immédiateté. 

I. La problématisation d’un modèle théorique de gouvernance des ENI. 

Problématiser un 
modèle théorique de 
gouvernance des ENI 
est une forme 
d’idéaltype basée sur 
une lecture comparée 
des textes législatifs et 
réglementaires 
anciens et nouveaux 
actant la gouvernance 
des ENI.   

La symbolique de 
l’image de l’okoumé 
dans l’eau (ci-contre), 
inspirée des travaux 
de Engone (2018), est 
la méthodologie que 

Figure 1 : un okoumé flottant sur l’eau illustrant la culture de l’administration d’une 
organisation publique ou privée (Engone, 2018). 
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nous avons appliquée pour faire cette lecture du fait qu’elle laisse apparaitre deux faces (l’une émergée 
et l’autre immergée) de la culture de l’administration d’une organisation publique ou privée.  

1.1. De la face émergée. 

Elle est l’image de la partie visible de l’okoumé dans l’eau dont nous appelons le connu que 
représentent les artéfacts qui régulent la gouvernance des ENI. Et comme artéfacts, nous avons deux 
textes réglementaires anciens que sont le décret n°000290/PR/MEN du 4 avril 1995, Portant création 
et organisation de l’Ecole normale des instituteurs, et le décret n°000472 /PR/MENES du 07 mai 2007, 
portant modification des dispositions des articles 2 et 9 [du décret précité].  

En tant que le connu, ces textes définissent les missions et les responsabilités des ENI.  

Toutefois, les attentes structurelles en matière d’éducation et de formation des instituteurs au Gabon 
ont connu des modifications à travers des dispositions législatives et réglementaires nouveaux qui sont, 
entre autres, promulguées dans loi n° 21/2011 du 14 février 2012, portant orientation générale de 
l’Education, de la Formation et de la Recherche, et dans le décret n° 00632/PR/MENESRSI du 10 août 
2010, portant attributions et organisation du Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche Scientifique et de l’Innovation.  

Au demeurant, la lecture comparée des textes anciens et nouveaux révèle, des dysfonctionnements dans 
la hiérarchie des textes prônée par le droit administratif qui octroie la prépondérance à la loi a contrario 
à un décret. De même que les dispositions réglementaires récentes ont souvent pour vocation 
d’actualiser les anciennes ou de les abroger.  

Pour illustrer le dysfonctionnement évoqué, nous avons constaté que le contenu des textes nouveaux 
(cités ci-dessus) n’a pas d’impact direct sur les ENI, vu que ce sont les dispositions des textes anciens 
qui demeurent en vigueur. Par exemple, l’alinéa 2, de l’article 75 de la loi n° 21/2011 du 14 février 
2012 note que l’ENI est intégrée dans une Université des Sciences de l’Education. Cela n’est pas le cas 
actuellement, les ENI sont toujours sous la tutelle pédagogique de l’Institut pédagogique national 
(IPN). Un autre exemple est celui où se heurtent les articles 44 (du décret n° 00632/PR/MENESRSI du 
10 août 2010) et 3 (décret n°000290/PR/MEN du 4 avril 1995), en ce sens que le dernier article cité 
place les ENI sous l’autorité hiérarchique directe de l’Inspection générale de l’Education Nationale 
(IGEN), tandis que le premier article cité du décret nouveau donne à la Direction de l’enseignement 
normal (DEN) cette mission. 

Au regard de ce qui précède, n’est-il pas judicieux de réactualiser les missions et les responsabilités des 
ENI, en les arrimant aux textes législatif et réglementaire récents ?  

Par ailleurs, ne faut-il pas, également, inscrire l’administration des ENI dans l’action 56 en tant 
indicateur de politique publique du Plan Stratégie Gabon Emergent (PSGE, 2011, p.64-65) qui se 
rapporte à « la modernisation des outils de pilotage et de management du système d’éducation » ?  

À tout le moins, le pragmatisme dont se réclame notre réflexion, nous impose de proposer des réponses 
théoriques avant d’envisager une praxis possible pouvant aider les ENI à fonctionner, malgré l’incongru 
instauré par les textes législatifs et réglementaires cités ci-avant.  

Aussi, la face immergée est une des réponses théoriques temporaires du fait qu’elle s’appuie sur les 
travaux des trois auteurs cités plus haut. 
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1.2. De la face immergée. 

Son développement, dans les lignes qui suivent, donne sens à l’image de la partie cachée de l’okoumé 
dans l’eau que nous nommons l’inconnu qui n’apparait pas à première vue dans les attentes relatives à 
la gouvernance des ENI. Ce qui fait qu’on a moins conscient de son influence dans l’administration 
d’un service public à vocation formative telle que l’ENI.  Et comme l’okoumé dans l’eau, sa masse est 
plus énorme que celle de la face émergée.  

En effet, cette face immergée (en sus des missions et des responsabilités la face émergée) est celle des 
forces productives. C’est-à-dire, celle de l’ensemble des opérations qui font le lien entre les sphères des 
politiques de formation des instituteurs et celles des résultats obtenus, autrement dit, entre les ressources 
et les acquisitions. Elle détermine l’exercice de l’autorité politique, administrative, pédagogique, 
économique dans le cadre de l’administration des ENI. Elle commande une gestion managériale basée 
sur les concepts classiques énoncés par Fayol (2016), Mintzberg (2019) et Wéber (1995).  

Pour Fayol (2016, p.15) « […] manager une organisation, c’est prévoir, organiser, commander, 
coordonner et contrôler »1. Mintzberg (2019, p.65) caractérise, quant à lui, le management d’une 
organisation en « dix rôles […] qu’il regroupe en trois grandes postures, à savoir impersonnelles 
(symbole, leader, agent de liaison) ; informationnelles (observateur actif, diffuseur, porte-parole) et 
décisionnelles (entrepreneur, régulateur, répartiteur de ressources et négociateur) ».   

Ainsi donc pour la gouvernance des ENI, les travaux de Fayol et Mintzberg se résument en quatre 
référents conceptuels clés que nous tirons de la bureaucratie wébérienne. Il s’agit du pilotage ou de la 
planification stratégique, de la maintenance ou de la posture décisionnelle, de l’interface ou de la 
posture informationnelle et du charisme ou de la posture impersonnelle (Wéber, 1995). Le pilotage est 
l’adaptation de la gouvernance à son environnement par la gestion prévisionnelle des procédures 
d’amélioration à travers la conduite de changement (la planification stratégique). La maintenance 
détermine les opérations de régulation du fonctionnement de l’organisation : c’est la gestion 
présentielle des ressources. L’interface renvoie au dispositif de communication interne et externe des 
actes produit par les ENI : c’est l’évaluation des résultats. Le charisme sous-tend la représentation de 
l’autorité et du pouvoir administratif par le manager en chef qui n’est autre que le Directeur de l’ENI 
(Appellation conformément à l’article 2 du décret n°000290/PR/MEN du 4 avril 1995). Et c’est l’exercice 
symbolique des responsabilités, c’est-à-dire la manière dont le Directeur d’une ENI incarne cette 
fonction.  

En outre, ces référents conceptuels déterminent un management agile (Barrand, 2012) axé sur les 
résultats qu’il faut adopter dans l’administration des ENI.  

Dans les faits en espérant la modification du décret n°000290/PR/MEN du 4 avril 1995, comment 
intégrer ces référents conceptuels dans le fonctionnement administratif et pédagogique des ENI ? La 
projection praxéologique que nous amorçons ci-dessous est l’une des réponses hypothétiques que nous 
formulons aux fins d’une administration des ENI dans l’immédiateté. 

II. Une projection praxéologique d’axes prioritaires aux fins d’une administration des 
ENI dans l’immédiateté. 

La projection praxéologique d’axes prioritaires aux fins d’une administration des ENI dans 
l’immédiateté que nous proposons positionne la gestion managériale comme un cadre agile à laquelle 

 
1 Prévoir, c’est-à-dire scruter l’avenir et dresser le programme d’action ;  
Organiser, c’est-à-dire constituer le double organisme, matériel et social, de l’organisation ;  
Commander, c’est-à-dire faire fonctionner le personnel ;  
Coordonner, c’est-à-dire relier, unir, harmoniser tous les actes et tous les efforts ;  
Contrôler, c’est-à-dire veiller à ce que tout se passe conformément aux règles établies et aux ordres donnés. 
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le paradigme de la temporalité classique de réalisation des actions commande. La temporalité classique 
renvoie aux dimensions du court, moyen et long terme.  

Ces dimensions temporelles circonscrivent les délais de réalisation des grands domaines d’intervention 
des opérations à réaliser en vue des résultats probants. Ainsi, ces dimensions temporelles nous ont 
permis de définir trois axes prioritaires dénommés terreaux de mise en œuvre des activités et tâches 
d’un projet de gouvernance d’une ENI.  

Partant, les terreaux fournissent des orientations de réalisation qui constituent la charpente autour de 
laquelle gravite un plan de gouvernance pluriannuel d’une ENI. Chaque terreau est développé à l’aide 
d’un tableau synoptique qui décline le contexte, les objectifs opérationnels, les actions, la temporalité 
(les délais) et les résultats attendus. Il s’agit du : 

 Terreau législatif et règlementaire (axe prioritaire 1) ; 

 Terreau ingénierie de la formation (axe prioritaire 2) ; 

 Terreau socioprofessionnel (axe prioritaire 3). 
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2.1. Axe prioritaire-1 : terreau législatif et réglementaire 
Ce terreau est sous la mouvance de l’ordre administratif qui définit, d’une part, le champ de la marge de manœuvre que disposent des personnels des ENI et, d’autre 
part, établit les liaisons avec la sphère des chefs et des supérieurs hiérarchiques. Son enjeu est l’application des textes législatifs et règlementaires, et le respect des 
normes administratives récentes. Il est également envisagé dans cet axé l’évolution des dispositions organiques relatives à l’organigramme des ENI. En effet, 
l’administration d’une organisation publique obéit aux caractéristiques de la bureaucratie comme forme organisée de la hiérarchisation de la gestion que déterminent 
les lois et règlements (Wéber, 1995). Ce qui précède induit le contenu du tableau ci-dessous.  

 

Objectifs opérationnels. Actions.  
Temporalité 
(délais). 

Résultats attendus. 

Renforcer l’autorité et la 
subordination hiérarchique. 

Réactualiser le règlement intérieur et le muer en 
arrêté ministériel. 

à court terme. 

o Normalisation des règles de conduite qui gouvernent les relations 
entre les formateurs, les étudiants, les parents, les usagers, la 
direction, et qui s’imposent à tous. 

Instituer et faire fonctionner le conseil 
d’établissement et d’autres organes d’aide à 
l’administration des ENI. 

o Maintien des équilibres de gouvernance qui font le lien entre les 
ressources et les résultats. 

o Régulation du fonctionnement des organes managériales des ENI 
(cf. le projet d’organigramme annexé) 

Proposer un nouvel 
organigramme de la 
direction générale des ENI 

Instaurer les fiches de poste pour dynamiser les 
services de la direction générale (cf. le projet 
d’organigramme annexé) 

à moyen terme. 

o Lisibilité des responsabilités, des activités et des tâches de chaque 
poste d’emploi et des services formant la direction générale d’une 
ENI. 

o Identification des compétences professionnelles dévolues aux 
dirigeants d’une administration de formation. 

Elaborer le projet 
d’établissement. 

Mettre en place un comité de pilotage du projet 
d’établissement. 

à court terme. 
o Validation (de l’avant-projet par les équipes de direction et de 

formateurs, et par le conseil d’établissement) et mise en œuvre du 
projet. 

Préparer et suggérer le 
projet de révision du décret 
000290/PR/MEN du 4 avril 
1995. 

Arrimer le décret n° 000290/PR/MEN : 
 À la loi n°21/2011 du 14 février 2012 ;  
 Au décret n°00632/PR/MENESRSI du 10 août 

2010.   à long terme. 

o Acte réglementaire (avant-projet de décret) modélisant 
l’environnement futur des ENI : une nouvelle dénomination (ex. 
Institut national de formation des enseignants du pré-primaire et 
primaire – en abrégé INFEPP-), un nouveau mode d’organisation, 
de fonctionnement et de régulation. 

Projeter l’organisation des ENI en lien avec la 
vision (issue des états généraux de 2010) relative à 
la création de l’Université des sciences de 
l’éducation. 

o Emergence des transformations structurelles et organisationnelles 
des ENI (rapports de consultation). 

C
on

te
xt

e 
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2.2.  Axe prioritaire- 2 : terreau ingénierie de formation. 
Ce terreau est sous les auspices de la formation postbac des instituteurs qui est la raison d’être des ENI. Cette formation postbac mobilise des formateurs issus de 
différents horizons disciplinaires.  Son enjeu est, alors, la problématique de l’offre de formation destinée aux étudiants élèves-instituteurs et instituteurs adjoints, dans 
un contexte pluridisciplinaire. Comment adapter cette offre de formation pour qu’elle soit avant-gardiste ? Autrement dit, comment faire en sorte qu’elle réponde non 
pas à l’état présent des pratiques enseignantes mises en œuvre à l’école primaire gabonaise, mais d’après leur état futur possible et meilleur ? C’est-à-dire, se conformer 
aux innovations pédagogiques visant la transformation des dites pratiques enseignantes, sachant que la formation des futurs enseignants du pré-primaire et primaire est 
organisée en vue de l’usage de la pédagogie de l’intégration et ses exigences. Ne faut-il pas, pour l’état futur des pratiques enseignantes à l’école primaire et pré-
primaire une ouverture à d’autres types de pédagogie : la pédagogie inversée ; la pédagogie de l’activité ? Le contenu du tableau ci-joint offre des propositions de 
réponses à ce questionnement.  

Objectifs opérationnels. Actions.  
Temporalité 
(délais). 

Résultats attendus. 

Renforcer la conception des 
enseignements par les 
formateurs selon le diamant 
de Biggs  qui se rapporte à la 
pédagogie universitaire 
(Yassine, 2010). 

Réactualiser et valider le curriculum de formation des ENI,  en 
l’adaptant aux attentes réelles touchant les pratiques enseignantes 
innovantes en s’appuyant par exemple sur les travaux de 
chercheurs tels que Paquay (1994) ; Pelletier (1999) et bien 
d’autres. 

à court 
terme. 

o Validation et édition du référentiel de formation de l’ENI ; 
o Emergence de nouveaux modules (anglais, histoire, 

philosophie et sociologie de l’éducation, formation à 
distance (FAD), Technologie de l’information appliquée à 
l’éducation (TICE.) et de nouveaux profils de formateurs. 

Repréciser les profils des formateurs de l’ENIL non plus sous les 
auspices de l’article 6 du décret n°000290/PR/MEN (supra), 
mais des besoins futurs de la formation à l’INFEPP. 

à court, 
moyen 
terme. 

Mettre en œuvre des processus de renforcement de capacités des 
formateurs des ENI. à court, 

moyen, long 
terme. 

o Organisation des ateliers thématiques, des séminaires de 
formation, des conférences et colloques à l’attention des 
formateurs. 

Dynamiser les départements 
et si possible créer de 
nouveaux. 

Désigner les chefs de départements par le mode de l’élection 
intuitu nominé sur la base d’un projet pédagogique. 

o Election de chefs de départements ; 
o Opérationnalité des départements (mise à disposition des 

espaces de travail : bureaux équipés). 

Renforcer le travail 
collaboratif entre les 
formateurs au sein des 
départements. 

Mutualiser le dispositif de cours par l’élaboration d’une 
plateforme commune à chaque module de formation (référentiel 
au sens du curriculum actuel des ENI). 

à court 
terme. 

o Validation et publication des dispositifs modulaires de 
cours ; 

o Mise en activité d’une plateforme numérique d’échanges 
entre les formateurs (par exemple WhatsApp) et 
apprentissage pour les étudiants (par exemple zoom). 

Revitaliser le fonds 
documentaire. 

Renforcer le fonds documentaire de la bibliothèque ; doter la 
bibliothèque du matériel informatique. 

à moyen, 
long terme. 

o Equipement de la bibliothèque (fonds documentaire, 
connexion Internet, matériel informatique). 

Réaliser un état des lieux 
(infrastructures, mobilier, 
etc.).  

Améliorer l’existant ; acquérir des biens de service selon les 
priorités qu’induisent le fonctionnement et les moyens financiers 
disponibles. 

o Entretien du cadre et des outils de travail. 

 

 

C
on

te
xt

e 
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2.3. Axe prioritaire-3 : terreau socioprofessionnel. 
Ce terreau est le substrat des interactions sociales (mutualisation et partenariat) et du développement professionnel. Les interactions sociales se rapportent aux 
dimensions relationnelles par la mutualité que diligentent l’entraide et la dynamique partenariale. Le développement professionnel s’inscrit dans le champ de la 
didactique professionnelle donc le but est d’analyser le travail en vue du renforcement des compétences professionnelles. À tout le moins, la didactique professionnelle 
suit les présupposés épistémologiques de l’analyse, du suivi, de l’évaluation et de la formation des formateurs. L’enjeu du terreau socioprofessionnel est de partager 
une formation et une culture commune, les deux axées sur la socio-professionnalité. Le tableau, ci-dessous, définit la manière de contribuer à la dite socio-
professionnalité. 

 

 

 

Objectifs opérationnels. Actions.  
Temporalité 
(délais). 

Résultats attendus. 

Réactiver les leviers du partage et de l’entraide. 
Instaurer le vivre ensemble par la 
mutualité et l’entraide au plan social 
et professionnel. 

à court, 
moyen, long 
terme. 

o Bureau et règlement intérieur de la mutuelle des 
formateurs. 

Nouer un dialogue social constructif et confiant 
avec les partenaires sociaux. 

Instaurer un climat socioprofessionnel 
apaisé au sein des ENI. 

o Rapport des réunions de concertation avec les membres des 
bureaux des syndicats ou avec des délégués syndicaux 
exerçant dans les ENI. 

Créer un cadre de référence du développement 
professionnel des formateurs (pour une 
formation continue horizontale), tel que le 
Centre d’Accompagnement et d’évaluation des 
Pratiques d’Enseignements en Formation 
Professionnelle des Instituteurs (CAEPEFPI). 

Rédiger un avant-projet de texte 
instituant l’organisation et le 
fonctionnement du CAEPEFPI 

Mettre en place le suivi, 
l’accompagnement, l’encadrement et 
le contrôle des formateurs avec 
l’appui de l’IGEN, de l’IPN, de la 
DEN et de l’ENS. 

o Avant-projet de texte relatif au CAEPEFPI 
 

o Application de l’article 6 du décret 000290/PR/MEN 
(supra) et du décret n°000374/PR/MFPRA du 26 mai 2000, 
règlementant la notation des fonctionnaires et des agents 
contractuels de l’Etat. 

Relancer la dynamique partenariale entre les 
ENI, entre les ENI et d’autres partenaires… 

Disposer d’un réseau de partenaires en 
vue d’une meilleure qualité du cadre 
de vie estudiantine et de la formation. 

o Partenaires : Unicef, Unesco, OIF, AUF, 
Universités/Ecoles de formations des maitres des pays du 
nord et du sud, etc.. 

Redynamiser la mutuelle des étudiants. 

Veiller au déroulement des activités 
de la mutuelle à travers le service de 
la coordination des activités socio-
éducatives et culturelles. 

o Affectation d’un coordonnateur des activités 
socioéducatives à dans chaque ENI. 

o Bureau de la mutuelle des étudiants ; 
o Mise en œuvre des activités socioéducatives et culturelles 

motivées. 

C
on

te
xt

e 
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La sociologie de la gouvernance des établissements de formations des instituteurs, basée sur une analyse structurelle, est 
un atout pour travailler sur une vision commune des problématiques que pose, dans sa complétude, la formation des 
enseignants du pré-primaire et du primaire.  

En tant qu’outil d’aide à la réflexion, elle est surtout un instrument d’ouverture, notamment, dans une perspective 
temporelle du management par processus qui permet d’agir plutôt sur l’organisation, principalement sur les 
comportements collectifs afin qu’ils deviennent plus coopératifs.  

Tout compte fait, elle offre, à chaque membre de l’équipe de la formation, l’opportunité de prendre conscience de sa 
capacité, d’une part, d’adaptation aux mutations que provoque le monde professionnel qui bouge constamment, et d’autre 
part, d’agent de conduite de changement. 

Ainsi, en orientant sa théorisation sur la gouvernance des organisations, elle fait que celle-ci se repose sur le principe 
d’étaler un savoir-faire, un savoir-être et un savoir-faire faire et non apprendre à manager, vue que les ENI sont la vitrine 
de la formation des instituteurs au Gabon.  

À ce titre, elle réclame un leadership transformationnel de la part des équipes de la direction, celles dites pédagogiques et 
d’appui logistique en service dans les ENI. 

En conséquence, toutes les actions énoncées dans sa projection praxéologique se réalisent avec l’appui de l’IGEN et de 
l’IPN, conformément aux dispositions du décret n°000290/PR/MEN du 4 avril 1995.  

Néanmoins, il est impérieux d’inclure la DEN dans leur mise œuvre, et ce, conformément au décret n° 
00632/PR/MENESRSI du 10 août 2010. 

En définitive, elle se réclame être un document de travail qui est susceptible d’être enrichi aux fins de sa finitude. 

 

NB. L’usage du masculin, dans l’orthographe des fonctions de direction ou pédagogique, n’est pas une forme de 
discrimination dans l’approche genre, mais plutôt un choix d’écriture. 
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